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CHAPITRE 60

Loi modifiant de nouveau la Loi de
l'assurance-maladie

[Sanctionnée le 19 décembre 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 3 de la Loi de l'assurance-
maladie (1970, chapitre 37), modifié par
l'article 2 du chapitre 38 des lois de 1970,
par l'article 2 du chapitre 47 des lois de
1971, par l'article 2 du chapitre 30 des
lois de 1973 et par l'article 2 du chapitre 40
des lois de 1974 est de nouveau modifié par
l'addition, après le troisième alinéa, du
suivant:

« La Régie assume en outre le coût des
services et médicaments que fournissent
les pharmaciens sur ordonnance d'un mé-
decin ou d'un chirurgien-dentiste, sous
réserve de l'article 3a, à toute personne
de soixante ans ou plus et de moins de
soixante-cinq ans, qui est admissible à
une allocation en vertu de la partie II.1
de la Loi sur la sécurité de la vieillesse
(Statuts du Canada), et qui sans cette
allocation aurait droit à l'aide sociale con-
formément à la Loi de l'aide sociale (1969,
chapitre 63), à une allocation en vertu
de la Loi des allocations aux aveugles, de
la Loi de l'aide aux invalides ou de la Loi
de l'assistance aux personnes âgées, et qui
détient un carnet de réclamation en vi-
gueur délivré suivant l'article 56b, confor-
mément aux dispositions de la présente
loi et des règlements. »

2 . L'article 56a de ladite loi, édicte par
l'article 16 du chapitre 47 des lois de 1971
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et modifié par l'article 16 du chapitre 40
des lois de 1974, est de nouveau modifié
par l'addition, après les mots « (Statuts du
Canada), » des suivants: « sauf les per-
sonnes visées à l'article 56b, ».

3. L'article suivant est inséré après
l'article 56a de ladite loi:

« 5 6 b . Le ministre des affaires sociales
peut délivrer des carnets de réclamation,
en la forme prescrite suivant l'article 57,
à toute personne âgée d'au moins soixante
ans et de moins de soixante-cinq ans,
attestant qu'elle a droit aux services pré-
vus au quatrième alinéa de l'article 3, au
cours de la période qui y est prévue,

a) si cette personne reçoit une alloca-
tion en vertu de la partie II.l de la Loi
sur la sécurité de la vieillesse (Statuts du
Canada) ; et

b) si cette personne, sans cette alloca-
tion, aurait droit à l'aide sociale en vertu
de la Loi de l'aide sociale (1969, chapitre
63) ou serait bénéficiaire d'une allocation
en vertu de la Loi des allocations aux
aveugles, de la Loi de l'aide aux invalides
ou de la Loi de l'assistance aux personnes
âgées. »

4 . Les articles 1 à 3 ont effet à comp-
ter du 1er octobre 1975.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


